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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Kernenergie

Le Conseil d'Etat français a donné raison au recours de la ville de Genève, du canton
de Genève, de la ville de Lausanne et de nombreuses associations écologistes contre la
remise en fonction du surgénérateur Superphénix de Creys-Malville (F). Une partie du
décret de 1989, fixant les conditions du redémarrage, a été jugée illégale en raison
d'une faute de procédure, le gouvernement français ayant délégué de façon abusive
des compétences au ministère de l'industrie. Ce n'est toutefois qu'une victoire
incomplète pour les recourants, car seule une partie du décret a été annulée; ainsi, une
remise en fonction du surgénérateur n'exigerait pas une nouvelle enquête publique.
Pour l'instant, suite à des incidents intervenus en juillet 1990, la centrale n'est plus en
fonction, mais un redémarrage pourrait intervenir au cours de l'année 1992. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.05.1991
ANDRÉ MACH

Après plusieurs semaines de tergiversations et de négociations avec les acteurs
concernés, le gouvernement français a décidé au mois de juin de suspendre le
redémarrage du surgénérateur Superphénix de Creys-Malville (F). Cette décision faisait
suite à la publication d'un rapport de la Direction de la sûreté nucléaire française qui
mettait en cause les normes de sécurité de la centrale. Auparavant, les rumeurs d'un
redémarrage imminent de la centrale avaient fait réagir vigoureusement les
organisations écologistes genevoises et françaises. Le Conseil d'Etat genevois a
également interpellé Adolf Ogi afin qu'il intervienne auprès des autorités françaises
pour faire repousser toute décision concernant Superphénix jusqu'à la réunion de la
commission franco-suisse de sûreté des installations nucléaires. Le redémarrage de
Superphénix a été subordonné à la réalisation de travaux nécessaires pour assurer la
sécurité de la centrale. D'autre part, une étude sera effectuée pour évaluer la
possibilité de convertir Superphénix en une installation spécialisée dans le traitement
des déchets nucléaires. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.06.1992
ANDRÉ MACH

Après la décision du gouvernement français d'effectuer une enquête d'utilité publique
sur le redémarrage éventuel du surgénérateur Superphénix à Creys-Malville (F), le
Conseil d'Etat genevois a décidé de prendre toutes les mesures légales en son pouvoir
contre une éventuelle remise en marche de la centrale française. Outre les différentes
associations écologistes, les villes de Genève et de Lausanne ainsi que plusieurs
communes genevoises ont exprimé ensemble leur opposition au redémarrage de
Superphénix. Le gouvernement français a annoncé qu'il reportait sa décision à 1994. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.05.1993
ANDRÉ MACH

Quatre ans après la décision d'arrêter l'exploitation de Superphénix, les ministres
français de l'Industrie et de l'Environnement ont signé en août le dernier décret
autorisant le redémarrage progressif du surgénérateur de Creys-Malville (France).
Conçu à l'origine pour produire de l'électricité, Superphénix ne sera plus exploité
comme une centrale nucléaire, mais deviendra principalement un réacteur consacré à
la recherche et à l'incinération des déchets radioactifs des centrales classiques. Suite à
cette décision, les opposants à Superphénix ont mené de nombreuses actions de
protestation visant à annuler l'autorisation de redémarrage. Deux recours auprès du
Conseil d'Etat français ont notamment été déposés, l'un par le Conseil d'Etat genevois,
et l'autre par les villes de Genève, Lausanne, La Chaux-de-Fonds ainsi que dix
communes genevoises et plusieurs organisations suisses et françaises de protection de
l'environnement. Malgré ces nombreuses oppositions, le surgénérateur a été remis
progressivement en fonction. Le Conseil fédéral - qui a pourtant été l'objet de
plusieurs sollicitations, dont notamment une question urgente du groupe écologiste
des Chambres fédérales et une lettre du Conseiller d'Etat genevois Claude Haegi (pl) - a
déclaré pour sa part ne pas vouloir intervenir auprès des autorités françaises. Le
gouvernement a en effet estimé que la centrale de Creys-Malville ne posait pas à la
population suisse un risque supérieur à ceux qu'elle accepte communément (Il est à
relever que la discussion relative au postulat (Po. 94.3478) présenté par la Commission
de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie invitant le

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.1994
LIONEL EPERON
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gouvernement à mettre sur pied une conférence contradictoire où les promoteurs de
Superphénix seraient confrontés à des scientifiques indépendants a été renvoyée par le
CN). 4

Deux décisions majeures sont venues couronner la lutte menée depuis une dizaine
d'années par les opposants à la centrale nucléaire de Creys-Malville (France voisine). En
mars tout d'abord, le Conseil d'Etat français – la plus haute juridiction administrative
du pays – a décidé d'annuler le décret que le gouvernement Balladur avait arrêté en
juillet 1994 et qui autorisait le redémarrage du surgénérateur à des fins de recherche et
de démonstration. Les magistrats français ont ainsi répondu favorablement aux trois
requêtes déposées simultanément par le WWF-Genève et les nombreuses communes
et associations suisses qui l'épaulaient, par le canton de Genève et par la Fédération
Rhône-Alpes de protection de la nature. Le décret de 1994 a été déclaré illégal en
raison de la subite reconversion de Superphénix en une installation de recherche, alors
que ni la demande de remise en fonction déposée en 1992 par l'exploitant de la
centrale, ni le dossier soumis à l'enquête publique ne stipulaient un pareil changement
d'affectation. Dopés par cette décision tant attendue, les opposants à la centrale –
dont le front continua à s'élargir avec l'entrée dans leurs rangs de plusieurs collectivités
publiques autrichiennes et italiennes – ne relâchèrent cependant pas leurs pressions
en vue d'un abandon définitif de Superphénix, qui aurait pu redémarrer au terme d'une
enquête publique conforme à la nouvelle finalité du réacteur. Leur voeu ne tarda
toutefois pas à être exaucé suite à l'arrivée au pouvoir du gouvernement Jospin qui,
sous l'impulsion de la ministre française de l'environnement, Dominique Voynet,
annonça son intention d'arrêter définitivement le surgénérateur. Les modalités et le
calendrier du démantèlement du réacteur n'étaient toutefois pas encore connus à la fin
de l'année sous revue, ce qui suscita à nouveau l'inquiétude des opposants à Creys-
Malville. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1997
LIONEL EPERON

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Im November wurde mit den Bauarbeiten für die Vernetzung des schweizerischen mit
dem französischen Bahn-Agglomerationsverkehr bei Genf begonnen. Das Vorhaben
einer Bahnverbindung Cornavin–Eaux-Vives–Annemasse war bereits 1912 in einem
Vertrag zwischen dem Bund und dem Kanton Genf geplant worden. 6

ANDERES
DATUM: 21.10.2011
SUZANNE SCHÄR

Eisenbahn

Im September 2014 unterbreitete der Bundesrat seine Botschaft zum Abkommen mit
Frankreich bezüglich der Modernisierung und dem Betrieb der Bahnlinie von
Annemasse (F) nach Genf. Es geht dabei um die Ratifizierung des von Bundesrätin
Leuthard und dem französischen Transportminister Frédéric Cuvillier im März 2014
unterzeichneten Abkommens zum Ausbau der Bahnverbindung Cornavin-Eaux Vives-
Annemasse (CEVA). Das Projekt, welches den Strassenverkehr in der Region Genf
entlasten soll, beinhaltet den Bau einer neuen Bahnlinie von 14 km Länge in der Schweiz
sowie ein zwei Kilometer langer Streckenabschnitt in Frankreich, dessen Finanzierung
in Abweichung vom Territorialprinzip von der Schweiz geleistet werden soll. Die Kosten
für die Bauarbeiten in der Schweiz sollen CHF 1'567 Mio. betragen, jene für das
Streckenstück in Frankreich EUR 15,7 Mio. Der Bundesbeschluss über die Genehmigung
des Abkommens wurde 2014 vom Nationalrat nicht mehr behandelt. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.09.2014
NIKLAUS BIERI

Der Bundesbeschluss zur Genehmigung des Abkommens mit Frankreich bezüglich der
Bahnlinie von Annemasse (F) nach Genf wurde 2015 in den Räten behandelt. Dass die
Bahnverbindung nach Annemasse (F) für die Region Genf eine wichtige Sache ist, war in
den Räten unbestritten. Anlass zu Diskussionen gab die Finanzierung eines
Streckenabschnitts auf französischem Boden durch die Schweiz. Bundesrätin Leuthard
begründete diese Abweichung vom Territorialprinzip mit der Entlastung Genfs vom
Grenzgängerverkehr deutlich, so dass der Nationalrat im März und der Ständerat im
Juni 2015 ihre Zustimmung gaben. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.06.2015
NIKLAUS BIERI
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerungsentwicklung

Die ständige Wohnbevölkerung der Schweiz ist gemäss Angaben des Bundesamts für
Statistik (BFS) 2015 um 89'500 Personen gewachsen und betrug am Ende des Jahres
8'327'100. Die Wachstumsrate lag mit 1,1% unter dem Niveau der Vorjahre. Der
Wanderungssaldo wie auch ein Geburtenüberschuss trugen zum
Bevölkerungswachstum bei. Der Wanderungssaldo war mit 71'900 Personen
schweizerischer und ausländischer Nationalität zwar immer noch der Haupttreiber der
wachsenden Bevölkerungszahl, nahm im Vergleich zum Vorjahr aber um 5,7% ab.
Bereits 2013 und 2014 war das Wachstum des Wanderungssaldos zurückgegangen. Für
den Löwenanteil der Wanderungsbewegungen zeichneten sich Menschen aus Italien,
Frankreich, Deutschland, Portugal und Spanien verantwortlich. Auf kantonaler Ebene
war die Bevölkerungszunahme in Zug (1,7%), Waadt (1,6%) und Genf (1,5%) am grössten.
In Neuenburg und Graubünden wuchs die Bevölkerung nur um 0,4%. Im Kanton Uri
schrumpfte die Bevölkerungszahl gar. Die Kantone Genf, Basel-Stadt und Waadt
registrierten im Verhältnis zur Bevölkerungszahl die meisten Ein- und Auswanderungen.
Bei der zweiten Wachstumskomponente, der natürlichen Bevölkerungsbewegung,
unterschied sich die Schweiz mit einem Geburtenüberschuss von 19'000 Personen von
vielen Ländern der Europäischen Union (EU): Deutschland, Griechenland, Italien oder
Portugal etwa verzeichneten 2015 mehr Todesfälle als Geburten. Unterschiede im
Geburtenüberschuss existierten 2015 aber auch innerhalb der Schweiz. So
verzeichneten das Tessin, Schaffhausen, Basel-Stadt und Uri mehr Todesfälle als
Geburten. 

2015 erreichte die Zahl der ausländischen Staatsangehörigen mit ständigem Wohnsitz in
der Schweiz erstmals die 2-Millionen-Grenze, was 24,6% der ständigen
Wohnbevölkerung entsprach. Die grössten Ausländergruppen in der Schweiz waren
italienischer, deutscher, portugiesischer, französischer und kosovarischer
Staatsangehörigkeit. Auf sie entfielen über die Hälfte aller ausländischen
Staatsangehörigen mit ständigem Wohnsitz in der Schweiz (54%). Auf kantonaler Ebene
verzeichneten Genf (41%), Basel-Stadt (35%) und Waadt (34%) die höchsten
Ausländeranteile. In den Kantonen Obwalden, Jura, Nidwalden, Uri und Appenzell-
Innerrhoden waren weniger als 15% der Wohnbevölkerung ausländische
Staatsangehörige. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.08.2016
DAVID ZUMBACH

En 2016, la Suisse a connu plus de naissances et moins de décès. En comparaison à
2015, le nombre de naissances a cru de 1.5% (2015: 86'559; 2016: 87'883). Cette hausse
s'explique par l'augmentation de nouveau-nés de nationalité étrangère. L'indicateur
conjoncturel de fécondité est toujours de 1,5 enfant par femme. Les cantons de
Genève, du Jura, de Schwyz, du Tessin et de Nidwald sont les seuls à enregistrer une
baisse des naissances. Le nombre de décès a diminué de 3.9% (2015: 67'606; 2016:
64'964). Au niveau cantonal, cette tendance s'est également observée, sauf dans les
cantons de Schaffhouse, de Thurgovie, du Jura, de Zoug, de Glaris et d'Appenzell
Rhodes-Intérieures. Seuls le Tessin, le Jura et Uri enregistrent plus de décès que de
naissances. L'espérance de vie à la naissance a progressé. Celle des hommes est de 81,5
ans et celle des femmes de 85,3 ans. 
La population résidente permanente s'est accrue de 1.1%, soit 92'424 âmes
supplémentaires par rapport à 2015. Cela s'explique en partie par le mouvement naturel
de la population (différence entre le nombre de naissances et de décès: 22'919). L'autre
raison provient du solde migratoire (immigration: 191'683 personnes; émigration:
120'653). Par conséquent, la Suisse compte 8'419'550 individus, soit 4,25 millions de
femmes (50.4%) et 4,17 millions d'hommes (49.6%). Tous les cantons ont vu leur
population augmenter. Les cantons de Zurich, de Zoug et d'Argovie ont le taux
d'accroissement le plus élevé, avec +1.5%. Appenzell Rhodes-Intérieures affiche le taux
le plus faible avec +0.2%. 
Plus de personnes ont obtenu la nationalité suisse en 2016 (2015: 40'689 personnes;
2016: 42'937). La Suisse possède la part d'étrangers la plus élevée (24.5%) en
comparaison avec ses voisins (Italie 9.7%; Allemagne 13.3%, France 11.8%; Autriche
18.2%). C'est à Genève, Bâle-Ville et dans le canton de Vaud qu'il y a les plus fortes
proportions d'habitants de nationalité étrangère (respectivement 40%, 36% et 34%). A
l'inverse, Appenzell Rhodes-Intérieures affiche 11% et Uri 12%, suivis de Nidwald (14%)
ainsi que du Jura et d’Obwald (tous deux 15%). Sur les 2,1 millions de personnes de

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.08.2017
DIANE PORCELLANA
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nationalité étrangère résidentes en Suisse, 403'622 sont nées sur le territoire
helvétique. Deux tiers des personnes nées à l'étranger proviennent de l'UE ou d'un Etat
de l'AELE. Les nationalités les plus représentées sont l'Italie (316'525 individus),
l’Allemagne (303'525), le Portugal (268'660), la France (126'970), le Kosovo (109'352),
l’Espagne (83'337), la Serbie (68'767), la Turquie (68'744), la Macédoine (65'486) et
l’Autriche (41'855). A l'étranger, en 2016, vivaient 774'923 Suissesses et Suisses,
principalement établis en Europe. 10

Par rapport à 2017, la population de la Suisse a crû de 0.7 point de pourcentage en
2018, soit de 60'400 personnes. La Suisse a enregistré son plus faible accroissement
démographique depuis les dix dernières années. Elle compte actuellement 8'544'000
individus. Les effectifs ont augmenté partout, sauf dans les cantons de Neuchâtel (-0.1
point de pourcentage) et du Tessin (-0.6 point de pourcentage). Schwyz et Fribourg ont
obtenu la plus forte hausse d'habitants grâce aux migrations internes (+1.2 point de
pourcentage). Le Valais a également pu bénéficier de l'exode de la population d'autres
cantons, alors que Genève, Neuchâtel et Bâle-Ville en ont souffert. En 2018, environ
12% de la population résidait dans les villes de Zürich (415'400 habitants), de Genève
(201'800), de Bâle (172'300), de Lausanne (139'100) et de Berne (133'900). La plus petite
commune de Suisse, Corippo (TI), était composée de 11 habitants. 
Au cours de l'année sous revue, la part des jeunes âgés entre 0 et 19 n'a plus dépassé
celle des personnes âgées (65 ans ou plus) dans le canton d'Uri. Cette inversion s'est
déjà produite dans les cantons de Bâle-Ville (avant 1981), du Tessin (2006), de
Schaffhouse (2009), Bâle-Campagne (2011), Berne (2012), des Grisons (2013), de Nidwald
(2015) de Glaris (2016) et de Soleure (2017). 
Alors que l'accroissement naturel a progressé de 1.7 point de pourcentage (87'851
naissances; 67'088 décès), le solde migratoire a, lui, reculé de 13.2 points de
pourcentage par rapport à l'année précédente. Il y a eu davantage d'émigrations (+4.2
points de pourcentage; 130'225 cas) et une réduction du nombre d'immigrations (-0.5
point de pourcentage; 170'085). La part des ressortissants étrangers dans l'ensemble de
la population a avoisiné, cette année encore, les 25%. L'Italie (319'3000 individus;
14.9%), l'Allemagne (306'200; 14.3%), le Portugal (263'300; 12.3%) et la France (134'800;
6.3%) étaient encore les nationalités les plus représentées en Suisse. La population
portugaise a légèrement diminuée par rapport à l'année dernière (2017:266'557; 2018:
263'300). 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2018
DIANE PORCELLANA
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